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R E S U M E 

Le Gabon est un pays riche, mals sous-peupld, de l'A-

frique Equatoriale, ou le revenu per capita est indgalement 

r^parti et qui entretient des liens dtroits avec la France. 

On recense trente-neuf unitis de documentation, dont vingt-et 

une, sans personnel specifique, et une seule ayant k sa tSte 

un conservateur gabonais. Les quelques professionnels sont 

donc assez isol£s et on ne peut pas encore parler d'une po-

litique nationale de diffusion de 1'information. Mais le re-

cent developpement de la Bibliotheque Nationale du Gabon, 

d'une part, et de 1'association des archivistes, des bibli-

othScaires et des documentalistes en exercice, d'autre part, 

contribue de fagon non ndgligeable au progrfes des bibliothfe-

ques gabonaises. 

A B S T E A C T  

Gabon is a rich underpopulated country of the Equato-

rial Africa, where the per capita income is unequally dis-

tributed and vho maintains strong ties with France. There 

are about thirty-nine documentary units, including twenty-

one, without any specific staff, and only one headed by a 

chartered Gabonese librarian. The few professionals are ra-

ther isolated and dissemination does not seem to be a prio-

rity, yet. But the recent development of both the National 

Library of Gabon and the archivists, librarians and documen-

talists gabonese association, is improving the country li-

braxywise. 
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I N T R O D U C T I O N  

Lee biblioth&ques au Gabon sont en majoritd, de crea-

tion r£cente ; mais afin de mieux connaltre 11environnement 

dans lequel elles evoluent et surtout, les difficultes aux-

quelles elles doivent faire face, il est sans doute intgres-

sant d1avoir un apergu gdndral sur le pays, puis sur ses cir-

cuits de diffusion de 11information» 

C'est pourquoi, nous commencerons par situer, assez ra-

pidement, le Gabon : au point de vue gdographique, historique 

et iconomique, avant de passer en revue les imprimeries, les 

librairies et la presse du pays. 

En deuxifcme partie, nous aborderons les differents ser-

vices d'archives, de biblioth&ques et de documentation que 

nous connaissons, ou sur lesquels nous avons regu des rensei-

gnements ; aprfes cela, nous tenterons d'examiner les perspec-

tives d'avenir qui se ddgagent. 

La bibliographie paraltra ensuite fort succincte car 

nous n'avons retenu que quelques documents d*actualitd et 

ceux qui traitent du sujet qui nous occupe. En effet, nous 

n'avions pas pour but de reconstituer une bibliographie (fa-

talement ilimentalre), ni sur tout ce qui a trait aux bibli-

othfeques, ni sur le Gabon en gendral. Pour compldter la quin-

zalne de titres mentionnds, on pourra toutefois se rifirer a 

un ouvrage de la collection "Que saie-je ?" et aux deux bi-

bliographies que nous signalons. 

Mais jetons auparavant un coup d'oeil k la carte du 

Gabon, ou sont figurdes les principales voies de communica-

tions, quelques villes et des donndes dconomiques. 
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A P E R C U  G E N E R A L  

I : LE PAYS 

Traversd par 1'Equateur, le Gabon est limit^ par 1'oc^an 

Atlantique h 1'Ouest, par la Guinge Equatoriale et le Cameroun 

au Nord, puis par le Congo k l'Est et au Sud. Sa superficie de 

267 000 km2, reprisente environ celle de la moitid de la France. 

D'aprfes les estimations des Nations Unies en 1979, les Gabonais 

ne seraient gahxe plus de 600 000 ; ils se divisent en une qua-

rantaine d*ethnies et parlent une douzaine de langues apparte— 

nant au groupe BANTOU. Le Gabon compte ̂ galement quelques 

100 000 dtrangers, dont 30 000 Europiens. 

Les masques et reliquaires du Gabon sont connus dans le 

monde entier s g£n£ralement en bois, ils sont recouverts de 

cuivre, de laiton ou peints partiellement en blanc. 

La Pr^histoire et les mouvement§ migratoires ne sont pas 

encore trfes bien connus en Afrique Centrale ; 1'Ogooui semble 

cependant avoir dtd un axe de passage important grftce k ses 

1 200 km et h. ses affluents. 

Dfes 1472, les Portugais "decouvrent" le Gabon et lui don-

nent son nom, comme ils le feront pour d'autres sites le long 

du littoral. Divers trafiquants et marchands d'esclaves suivi-

rent, traitant avec les populations cfitiferes. Puis les Britan-

niques et les Frangais arrivferent au XlXfeme sifecle. Le premier 

traite avec la France est sign£ en 1837 et le noyau de Libre-

ville, constitui en 1849» avec les esclaves lib^res d'un navire 

negrier arraisonne. 

De 1860 h. 1900, Pierre Savorgnan de Brazza remonte l'0go-

oud pour atteindre le Congo ; il fonda Franceville puis Brazza-

ville, ^tablissant ainsi une importante colonie frangaise en 

Afrique Centrale. 

C'est en 1913 qu'Albert Schweitzer s'installe k Lambar^-

n6 ; il est mort en 1965, mais son hfipital vit toujours, grl.ce 
h. des fonds gabonais et internationaux. 
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Le Gabon acc&de k l*indipendance en 1960. II maintient 

des liens itroits avec la Prance ; le frangais est d^ailleurs 

sa seule langue officielle. II y a neuf provinces, chacune 

placie sous l*autorit6 d'un gouvermeur nommS, puis trente-sept 

prdfectures. Albert-Bernard Bongo (devenu E1 Hadj Omar Bongo 

en 1973)1 est le second Prdsident de la Rdpublique Gabonaise. 

Depuis quelques annies, le pays s'est lanc6 dans des projets 

de prestige, tandis que toute forme de contestation se trouve 

r£prim£e. 

Quatre-vingts pour cent de la population vit d'une agri-

culture sous-productive et souffre de l'in£gale ripartition du 

revenu national. Le revenu per capita dtant estimd k 500 000 F 

CPA (10 000 PP), le Gabon est pourtant le plus riche pays au 

Sud du Sahara. 

Mais sa production p6troli6re d£cline. Selon la stratggie 

iconomique k long terme du Gouvernement, 1'exploitation d'ura-

nium, de manganfese, de fer et du bois, devrait remplacer celle 

des gisements pitroliers dpuisis ; le developpement de ces ex— 

ploitations miniferes et foresti&res est toutefois handicapd par 

le manque de transports. 

0n doit ce manque de transport au climat dquatorial et k 

la nature du sol qui mettent k rude dpreuve les voies de commu-

nication terrestre. En 1979» on comptait 7 000 km de routes, 

dont 2 900 goudronnds, 75 km de tdliphdrique (au Sud-Est, pour 

1'dvacuation sur Pointe-Noire du minerai) et 182 km de voies 

ferries en service, entre Owendo et N'Djol6. Le chenin de fer 

transgabonais doit parcourir encore pres de 800 km, mais ses 

travaux sont en retard et d£passent sensiblement les premieres 

estimations des cotits. 

Quant k la navigation fluviale, son accfes aux cStes se 

voit barri par de nombreux rapides. Les principaux ports mari-

times sont Owendo et Port—Gentil, prfes des deux grands centres 

dconomiques du pays. 

Les transports adriens se sont eux, bien developpis : il 



5 

y a plus d'une centaine d1adrodromes, dont trois pouvant rece-

voir de gros appareils, et soixante-quatorze privgs. 

Parce qu'elle est de type enclave, 1'^conomie gabonaise 

d^pend donc excessivement des importations, m8me pour les den-

r£es de base, ce qui favorise naturellement 1'inflation. Le cottt 

de la vie est notoirement £lev£ au Gabon, tandis que le chdmage 

a fait son apparition, jusque parmi les cadres. L& comme all-

leurs, on encouragerait a 1'occasion, des sentiments xinophobes 

envers les ^trangers africains. 

II s LES CIRCUITS DE DIFFUSION DE L'INFOBMATION 

En ce qui concerne 1'dducation, le Gabon fournit un effort 

considdrable 8 quatre-vingts pour cent des enfemts scolarisables 

frequentent des etablissements scolaires, dont la moitie sont 

privds. On enregistre cependant une deperdition importante k 

tous les niveaux ; ddperdition sans doute dfle k 1 *inadaptation 

des programmes (calquds sur ceux du systfeme frangais), k 11em-

ploi d*une langue etrang^re non enseign£e comme telle, aux ca-

rences d'enseignants, de locaux et de materiel pidagogique. A 

ce sujet, le Troisieme Plan (1976-1980) avait rappele 1'urgence 

d'une r£forme fondamentale et structurale. 

C'est k 1'Imprimerie du Gouvernement, install^e d6s 1887 

k Libreville, que 1'administration coloniale frangaise a pu 

faire dditer un journal officiel et des annuaires. 

Mais la plus ancienne maison encore en activitd, se trou-

ve k la Mission Sainte Marie de Libreville i elle y a 6t6 cr64e 

en 1902, pour subvenir aux ddpenses de la Mission. Les Fr&res 

l'ont quitt^e en 1971 et les deux presses fonctionnent, pour le 

dioc&se, gr8.ce k une douzaine d'employds gabonais. 

Pour des raisons identiques, les Fr&res de Saint Gabriel 

montent en 1952 leur Imprimerie Saint Joseph. Ils ont depuis 

abandonne 1'atelier de reliure, mais emploient vingt-deux Gabo-
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nais sur sept presses et impriment la plupart des formulaires 

officiels. 

Une Imprimerie Centrale d'Afrique s'installe quelques an-

n6es plus tard en 1958, k Libreville comme auparavant k Bangui, 

h Pointe-Noire et k Brazzaville. Elle prend le nom d'Impriga, 

lorsqu'elle s'agrandit en 1973 et que 10% de ses actions de-

viennent gabonaises. II y a une cinquantaine de personnes qui 

exicutent des commazides variies (publiciti, programmes de cinS-

ma ou parfois un nximiro du Journal Officlel). sur sept presses 

et quatre machines offset. 

Quant k la soci£t£ Multipress-Gabon, elle voit le jour en 

1975 | aujourd*hui, elle compte des actionnaires nationaux (47 

%), une centaine d^employds, dix presses et quatre machines of-

fset. On y imprime le quotidien LMJnion, les publications du 

Parti (P.D.G.) et on y pripare (k partir de 1978) les liasses 

pour imprimantes. 

On peut remarquer que depuis 1979» 1'Imprimerie Papeterie 

de Louis s'est rapidement imposie : elle enploie vingt-deux per-

sonnes mais toutes ses actions sont £trangeres. 

Au contraire, les Gabonals ddtiennent la majoritd de cel-

les de la Sogin, cr6ee en 1981 avec onze employds. 

En dehors de Libreville, seule Port-Gentil semble avoir 

une imprimerie (depuis 1978) : il s1 agit de Gaboffset, une fi— 

liale de Multipress. 

II ne faudrait pas s'dtonner de ne plus trouver d'atelier 

de reliure a usage commercial au Gabon. En effet, a part les 

publications de prestige du Gouvernement ou du Parti (P.D.G.), 

qui ne doivent gufere ob£ir aux m8mes critferes de rentabilitS, 

le ddbouchd des ouvrages specifiquement gabonais paralt 8tre 

fort restreint. 

La commercialisation de tout ce qui est imprime passe 

d'ailleurs en grande partie par l*entrenise de la compagnie 

Hachette, qui s'est assxire la reprdsentation exclusive au Ga-

bon, d'£diteurs frangais et m&ne de Sonapresse, pour distri-

buer L*Union. 
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Pendant les ann^es "soixante" Hachette a donc ouvert en 

plein centre ville, un magasin qui est devenu la librairie So-

galivre en 1976. Aujourd'hui, une dizaine de Frangais y super-

visent une dizaine de Gabonais, pour vendre des livres (50%), 

des periodiques (25%) et de la papeterie (25%). 

Bn flSnant un peu plus loin, on trouve au Drugstore, les 

derniers romans dont on parle k Paris, des livres de poche, des 

albums de bandes dessindes et quelques disques, k choisir au 

milieu de bibelots de luxe, plus ou moins utiles. Les romans y 

sont peut-8tre un peu moins onireux que chez Sogalivre et l'ac-

cueil certainement plus sympathique. 

A part la Librairie Nouvelle et une ou deux tentatives 

pendant la derniere ddcennie, les librairies gabonaises ont en 

gen&ral, fait recemment leur apparition. 

Le Ph£nix, par exenaple, a ouvert presque simultan&nent 

deux points de vente en 1980 ; le principal est en ville et ex-

tr&mement S. 1'dtroit pour ses collections d'esoterisme, ses li-

vres scolaires "africanises", un peu de papeterie, des depSts-

vente de l'EHA et quelques titres africains ; le deuxifeme jouit 

d'un petit peu plus de place dans 1'entrSe d'un grand hfitel, 

qu'il anime en tant que buraliste (tabac, papeterie, journaux 

et petits souvenirs pour les clients de passage), tout en of-

frant un assez large choix de livres africains, par rapport aux 

confreres de la place. 

Seulement, que faut-il entendre h Libreville, par "livres 

africains"? A vrai dire, nous croyons en distinguer trois types 

caracteristiques : imprime en Europe, le premier consiste soit 

en une publication de prestige, magnifiquement illustr£e, soit 

en un manuel scolaire "africanise" ; le deuxi&me, ddite en 

France, a cette fois un auteur africain et il s'agit d'un roman 

publie par un grand ^diteur parisien, ou d'un travail (univer-

sitaire bien souvent) entrd dans une collection specialis^e ; 

le troisi&me, par contre, est edite au S6n6gal, en C8te d'Ivoi-

re ou au Cameroun et son contenu concerne, a priori d'un peu , 

plus pr6s, un public africain. 
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Ces caractdristiques sont naturellement schdmatisdes, ce-

pendant, elles rdapparaissent dgalement assez bien au niveau de 

la diffusion qui, elle, se heurte k de s£rieux obstacles. On 

constate tout d'abord, que sur les tables de Hachette-Sogalivre 

(la librairie de belle surface, la mieux situ^e et la plus a-

chalandde), on ne voit pas trfes fr^quemment les deux derniers 

types d*ouvrages africains, it moins que leur autexir ne soit ga-

bonais et ne se charge d'y laisser une pile d'exemplaires, de 

temps en temps (c'est le systfeme du dipfit-vente, qui a l'air de 

devenir relativenent courant). Le choix offert par Le PhSnix en 

est d'autant plus interessant ; mais un deuxi&me obstacle s*£-

lfeve : celui du prix, gen^ralement prohibitif pour le Gabonais 

moyen. Enfin, n'oublions pas que tous ces titres sont en fran-

gais, car les quelques travaux faits sur ou dans une des lan-

gues du pays, ne sont que tr6s rarement dditds, et encore moins 

diffusds. 

En dehors des libraires ayant pignon sur rue, d'innombra-

bles revendeurs de journaux, de magazines et de bandes dessi-

ndes, installent leurs £tals ici et 1&. En tant qu'£trangers 

africains, ces revendeurs souffrent parfois des contr8les po-

liciers, mais ils ne disparaissent jamais longtemps et attirent 

toutes sortes de "lecteurs". 

Malheureusement, 1'ensemble des Ifacilitds de lecture" 

qu'offre la capitale, ne se retrouve gu&re dans le reste du 

pays : quelques villes ne possfedent qu'une petite boutique ven-

dant des magazines, des manuels scolaires et de la papeterie, 

voisinant on non, avec des revendeurs "mobiles". 

Ce manque de facilit£s, joint aux trois principaux ob-

stacles & la dlffusion, ne fait que rendre encore plus aldatoi-

res les possibilit^s (puis les capacites) de lecture de quatre— 

vingts pour cent de la population. En effet, seuls vingt pour 

cent sont urbanis£s dans l'une des trois premi&res agglomera-

tions (Libreville, Port-Gentil et Moanda-Franceville), la den-

sit£ reste faible (2,4 habitants au km environ) et 1'habitat 

est traditionnellement disperse. 



9 

Un lien national pourrait 6tre tiss£ par la radio et la 

t£L£vision ; pourtant actuellement, malgr^ leurs deux chalnes 

respectives, on s'apergoit qu'& de rares exceptions prfes (re-

transmissions de ceremonies traditionnelles ou d'animations 

folkloriques hautes en couleurs, mais dont les commentaires 

sont toutefois dtiivrds en frangais), une infime quantitS de 

leurs dmissions s'adresse spdcifiquement aux Gabonais et au-

cune, h notre connaissance, dans une des langues du pays. 

C'est donc sans doute k la presse quotidienne nationale, 

qu'6choue le privilfege de v^hiculer le mieux 1'information, 

bien qu'elle n'utilise pas plus les langues regionales. Un bref 

apergu historique de la presse au Gabon, ne mentionne d'ai.1-

leurs qu'un seul bulletin, paroissial, ayant paru en fang, au 

dibut du sifecle, car toutes les publications officielles pa-

raissaient de toutes fagons en frangais. 

La premi&re, Le Journal Officiel du Congo-Gabon. fut pu-

bli£e regulierement chaque semalne et sur quatre pages, du 18 

Juin 1887 au 25 Mai 1889« D'autres suivirent et fouraissent 

d'in£puisables renseignements sur la colonie. 

La presse priv£e apparalt au d£but du XXeme sifecle, ema-

nant d*une association professionnelle, d'une mission protes-

tante (le petit bulletin en fang, Nkegeni Kiki-Ndoa) ou, plus 

tard, d'organisations politiques. 

Mais il faut attendre L'Effort Gabonais (11 Octobre 1962-

30 Mai 1964) pour lire ce qu'on a appel£ le premier journal ga-

bonais d'int6r8t g&idral. Gabon d'Au.1ourd'hul lui succfede jus-

qu'8i la fin de 19&7» en gardant presque la m&ne prisentation 

hebdomadaire, sur six ou huit pages. 

De 1967 a 1976| 1'Agence Gabonedse de Presse (A.G.P., 

fondde en 1961) publie Gabon Matln. un bulletin quotidien trfes 

bien falt et de petit format. 

Enfin, le 15 Mars 1974 on lance le premier num^ro de L'U-

nion, sous sa forme hebdomadaire ; jusqu'au num^ro 93 du 2? Di-

cembre 1975» son tirage moyen fut de trois mille exemplaires. 

Puis avec 1'installation de Multipress-Gabon voir p.6 , il de-
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vient quotidien h partir du )0 Dicembre 1975» avec un tirage 

de cinq mille exemplaires, passd aujourd'hui h. quinze mille en 

moyenne. 

- tableau 1 $ le diveloppement de L'Union 

L*UKI0N 8-12 p. hebdomadaire 8-12 p. quotidien 

dates 15.3.74-23.12.75, ne93 30.12.75-— 

tirages . 3 000 75 = 5000 ; 76 = 10500 

moyens 77 = 17000 ; 81 = 15000 

editeur 

capital 

actions 

Sogapresse (f.1973) 

Societ^ Gabonaise de 

Presse 

10 000 000 F CFA 

200 000 ,'FF 

President, Hachette, 

France-Editions 

Sonapresse (f.1975) 

Soci£te Nationale de 

Presse et d'Edition 

36 800 000 F CFA 

796 000 FF 

Etat Gabonais =75% 

France-Editions = 25% 

N.B. : le tirage de 1977 est celui atteint pendant le XlVeme 

Sommet de 1'O.U.A., Libreville : 23.6-5.7*1977. 

Le billet de premifere page : "Pour moi quoi...Makaya", 

dinonce avec un humour mordant, les embarras du Librevillois 

(Makaya) ; Multipress en a du reste £ditd un recueil illustre 

en 1981. D'apr£s 1'UHESCO, et compte-tenu de la population du 

pays, L'Union connalt un des plus gros tirages en Afrique. 

Malgrd tout, on regrettera 1'absence de reelle promotion 

du livre au Gabon (surtout lorsque la lecture n'est pas une ha-

bitude familifere) : une colonne en page 7 de L'Unlon. signale 

parfois un nouveau titre gabonaia, tandis que la radio et la 

tel&vision invitent 1'auteur ; ont 6t6 ainsi ealuis un univer-

sitaire et une ou deux autres personnes mais on ne connatt pas 

encore de romancier gabonais, bien que le repertoire tradition-

nel (chants dpiques, contes, devinettes et proverbes) soit in6~ 

puisable. 
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L E S  B I B L I O T H E Q U E S  A U  G A B O N  

Au milieu de 1'environnement que nous venons d*esquisser, 

les bibliothfeques doivent faire face h de serieuses difficul-

t£s. Pourtant, le nombre des services d'archives, de bibliothfe-

que et de documentation nous oblige a les r£partir en sept ca-

tegories, que nous aborderons successivement, pour la commodi-

t£ de l'expos6. 

I t LES ARCHIVES ET LA BIBLIOTHEQUE NATIONALES 

C'est la crdation des Archives et de la Bibliothfeque Na-

tionales qui va amener peu h peu le Gabon k se doter d*une in-

frastructure dynamique, en ce qui concerne la documentation et 

sa diffusion. II semble donc logique de commencer par leur pri-

sentation, bien qu'elles ne soient pas les premiferes dans le 

temps. Cette pr^sentation se diroulera de ddpartement en dfpar-

tement, a la suite d'un rapide historique des archives au Ga-

bon. 

+ historique des archives au Gabon 

Aprfes la Seconde Guerre Mondiale, le gouverneur—g£n£ral 

frangais r^sidant a Libreville, decide d'y organiser les ar-

chives de la colonie. Puis pendant les anndes cinquante, , on 

cree a Brazzaville, capitale administrative de l*Afrique Equa-

toriale Frangaise (A.E.F.), un d6p8t pour les archives des qua-

tre pays concem£s : Tchad, Oubangui-Chari, Congo et Gabon. En 

1960, lors du d£part de 1'administration coloniale, toutes ces 

archives sont emportdes ; elles sont en grande partie conser-

v6es aujourd'hui, aux Archives Nationales, Section Outre-Mer 

(ANSOM), c'est a dire a Paris et b. Aix-En-Provence. 

Seulement, beaucoup d'archives n'ont jamais 4t4 transf^-

ries, par manque de moyens, k Brazzaville, si bien qu'elles 

sont restees sur place. Le Gabon a ainsi gard6 des archives 

provinciaJ.es et m@me quelques unes du Gouvernement. 
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En 1967» M. Rapontchombo, apr&s des itudes scientifiques 

supdrieures k Montpellier, en Prance, lance le projet du "cen-

tre de recherche et d'information sur les ressources naturel-

les du Gabon", en vue d'£tablir un institut scientifique na-

tional. Le projet n'est pas retenu et il pense alors, 2i orga-

niser les archives delaiss£es dans son pays. 

C'est finalement en 1969, qu'est cr66e la Direction des 

Archives Nationales, k laquelle on adjoint en m8me temps, une 

Bibliothfeque Nationale. 

Elles sont situdes dans un immeuble construit pour abri-

ter un club de ministres et qui devint plutfit une ecole de po-

lice, avant d'abriter des enfants ivacuis du Biafra en 1968. 

Ce n'£tait qu'un petit ddifice sur pilotis, eloignd du centre 

ville, hors des trajets habituels des transports publics, pres 

d'une rivifere qui tend parfois It diborder, et falsant face £1 

1'estuaire du Komo. 

Quoi qu'il en soit, M. Rapontchombo ddcide de faire ile-

ver des murs entre les pilotis, afin de gagner un rez-de chaus-

s£e ; les premiers dlements speciaux du mobilier arrivent sept 

ans plus tard ; mais petit £1 petit, il acquiert les equipements 

ndcessaires et accrolt 1'importance de ses effectifs. II est 

toujours k la t8te de ce qu'on connalt aujourd'hui sous le nom 

de Direction G£n£rale des Archives, de la Bibliothfeque (natio-

nales) et de la documentation (gabonaise) ou D.G.A.B.D., dont 

nous allons voir les diffirents dipartenents, et qtii depend 

directement de la Prdsidence. 

+ le DSpartement des Archives Nationales 

Les Archives Nationales du Gabon ont donc ete criies en 

1969 ; 1'annie suivante, M. Rapontchombo regoit 1'autorisation 

de collecter les archives dissemin^es sur tout le territoire, 

ce qu'il accomplit ici et lk, de 1970 2i 1973« Dans le m8me 

temps, la Fresidence et quelques services d'Etat, commencent k 

deposer leurs propres archives. Mais en 1'absence de personnel 

qualifie, elles sont simplement triees et mises, selon leurs 
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sources et dates, en cartons que l'on empile dans la grande 

pifece du rez-de-chaussde (120 m*-), climatisie en permanence. 

Dfes 1975» il est en outre d£cide de recouvrir, par voie 

de microfilms, les archives de 11 dpoque coloniale qvii concer-

nent le Gabon et ses voisins ; depuis 1980, le Gouvernement 

frangais finance en partie, le programme long et cotiteux qui 

est execute aux ANSOM, h Aix-En-Provence. 

En 1976, le premier archiviste gabonais obtient son di-

plfime de 1'Ecole des Bibliothecaires, Archivistes et Documen-

talistes de Dakar (EBAD), au Sdnegal. Cinq autres l'ont imitd 

et s'occupent actuellement des inventaires, des recherches k 

effectuer sur les fonds versis et de la r^ception des nouveaux 

dipSts. Ceux d'archives privSes, sont du reste, encore assez 

rares. C'est pourquoi, le legs de Me Vanoni en 1981, a €t£ si 

remarquable i et par son ampleur (environ 2 km lineaires), et 

par son intir8t (le notaire Stait arrivd au Gabon durant les 

anndes 1920). 

- tableau 2 : le D^partement des Archives 

annies pers. 
qual. 

inven-
taires 

archives 
non-catalog. 

lineaires 
cataloguees 

1976 1 * 2 183 m 1 m 

1978 3 + 1 1 200 m 183 m 

1981 5 + 6 5 500 m 1 200 m 

* chacun en 2 ex. dactylogr. et sur un fonds different 
froir Appendice 1] 

Lorsque le personnel des Archives sera plus etoffe, il 

pourra surveiller les differents depfits qui auront etd CT66B 

son instigation, notamment en province : grS.ce h des inter-

ventions ponctuelles, puis en initiant des agents au pre-ar-

chivage sur place. Les spicialistes viendraient ensuite trai-

ter les documents de mani&re plus approfondie. Les archivis-

tes gabonais participent d'ores et d6j& h 1•^laboration d'un 

enseignement professionnel au Gabon. 
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+ le Departement de la Bibliothfeque Nationale 

Le public de la D.G.A.B.D. est g&n&ralement accueilli au 

premier dtage, au-dessus des Archives, dans une vaste pikce a 

1'ancienne mode et trfes agr^able * de forme ovale, elle s'ou-

vre sur 1'Estuaire par une douzaine de larges baies vitrdes. 

Les dtagferes en libre-accfes plac^es en-dessous, offrent une 

collection d*ouvrages de r^firence, ainsi que les derniers nu-

mSros regus des periodiques ; ceux-ci continuent sur un pr£-

sentoir double-face, au milieu de la piece et toujours rangds 

suivant le syst&me Dewey. 

Les numeros plus anciens et les collections de la Bibli-

otheque sont, au contraire, ranges en magasins climatis£s et 

inaccessibles au public. Les cotes sont indiquies sur les fi-

ches des trois catalogues manuels, prfes de 1'entree (auteurs-

titres d'anonymes, mots matiferes et geographique). 

Bien que la Bibliotheque soit attachde a la Direction des 

Archives des 19&9» puis institutionnalisde lieu de d£p8t legal 

en 1971» elle ne fonctionne pas vraiment avant 1978 et 1'arri-

vee de M. Amoughe M'Ba - un historien titulaire du DiplSme Su-

perieur de Biblioth^caire (D.S.B., d£livr£ k 1'E.N.S.B., a Ly-

on) qui passa ensuite une annee It Faris, notamment a la Bibli-

othfeque Nationale comme conservateur associ£. 

Pendant ses deux premieres annees a la D.G.A.B.D., le 

conservateur ne peut compter sur aucun adjoint, alors qu'il 

doit imposer 1'idee m8me, d'une bibliothfeque nationale. En 1979 

11 suggfere, par exemple, d'£largir 1'obligation du ddpSt l£gal 

aux titres d'ouvrages et de periodiques importis (nouvelle o-

bligation que le reprdsentant d'Hachette k Libreville n'apprd-

cie guere). Puis il lance des invitations aupr&s de nombreuses 

personnalit£s gabonaises et dtrang&res, afin de leur faire vi-

siter la D.G.A.B.D., de leur montrer qu'elles peuvent faire 

confiance k des sp^cialistes et comment utiliser une source na-

tionale d'information. 

Les rdsultats de cette politique d'ouverture sont ddja 
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sensibles t augmentation du budget, accroissement du personnel 

multiplication du nombre de lecteurs, arrivees de dons, coopS-

ration inter-bibliothfeques, mise en place d'une formation pro-

fessionnelle et reprdsentation du Gabon au niveau internatio-

nal. Mais voyons aprfes quelques chiffres, le ddtail de ces T6-

sultats encourageants. 

- tableau 3 : le Departement de la Bibliothfeque Nationale 

ann£es 
bud{ 

F CPA 
?et ! . ! periodiques l pers. 1 

FF . vres:tot..cour.ab.: n . d : 
•  • • • • • •  

1979 
1981 

7 000 000 

10 000 000 

140 ooo: 3 ooo: : 350:300: 2:1: 

200 000:10 000:2000:1500:500: 4:2: 
•  • • • • • •  

- tableau 4 : les statistiques de lecteurs h la D.G.A.B.D. 

1971 t 34 • 1976 : 66 lecteurs (%) 
estimation 1978 1981 

1972 

1973 

: 52 

: 110 

1977 

1978 

e 85 

256 

1972 

1973 

: 52 

: 110 • 

1977 

1978 • • 

85 

256 £tudiants 34 62 

1974 $ 75 • 1979 : 506 enseignants 13 

1975 : 98 • 1980 : 1182 fonctionnaires 38 
25 

1981 • • 1862 autres 28 
25 

- Les arrivees de dons se font, soit de manifere regulifere 

par le biais d'ambassades et d'agences des Nations-Unies, soit 

de maniere ponctuelle, quand il s'agit de dons prives : celui 

du Dr. Edmond Duboze en 1981, par exemple, comportait une ving^ 

taine de theses de m^decine, et celui de M. AndrS Mary en 1982, 

consistait en un exemplaire de sa th&se M'epanga m^eboga. ac-

compagnd du double de son exceptionnelle collection de diapo-

sitives (prises entre 1979 et 1981), sur le Bwiti, un culte 

syncr^tique fang. 

La D.G.A.B.D. s1efforce en effet, de rassembler tous les 

travaux scientifiques soutenus par des ressortissants gabonais, 

dans leur pays ou a l*exterieur, et par d'autres personnes, 

dans la mesure ou elles se sont interessees h 1'Afrique et en 

particulier, au Gabon. 
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- La cooperation inter-bibliothfeques a £te inauguree en Fd-

vrier 1981 ; la Bibliothfeque l'a d'ailleurs stimulie, dans le 

but d'6tablir un catalogue collectif des pdriodiques regus en 

une dizaine de points librevillois (avec dtats des collections 

et localisations). Le m8me type de rdpertoire est envisagi, en 

ce qui concerne les livres, avec toutefois, plus de collabora-

teurs, si possible. 

- La mise en place d'uhe formation professionnelle s*61abore 

sdrieusement depuis le mois de Mars 1982 au G&bon. Les cours 

des futurs archivistes, bibliothicaires et documentalistes, 

doivent demarrer h 1'Ecole des Cadres du Parti (P.D.G.), en 

Octobre de la mSme ann£e. [voir chap. VIII, p. 43J . 

- Devenue responsable au nom du Gabon de 1'input des donnees 

sur 1'agriculture, dans le cadre du projet A(2tIS, la Biblio-

thfeque devrait bientSt rejoindre d'autres projets internatio-

naux comme UNISIST ou ISORID. 

Cependant, on peut souligner que cette politique d'enver-

gure n'est rdalisable que gr§,ce h. 1'engagement financier tres 

important que consent la Presidence. A la Bibliothfeque de dis-

poser ensuite du budget qui lui est allou6, de telle sorte 

qu'elle se diveloppe, tout en idifiant une infrastructure na— 

tionale de 1'information (NATIS). 

+ le Ddpartement de la Documentation Gabonaise 

Le Departement de la Documentation Gabonaise ne semble 

pas 6tre aussi dynamique, du moins pour 1'instant, que les 

deux pricidents. En effet, les documents de toutes sortes et 

de toutes provenances qui y sont regroupds, ne constituent 

pas encore un ensemble suffisamment accessible et exploita-

ble. Organise en service d*exploitation de documents exclu-

sivement primaires, et peut-8tre mSme informatisd, le D6par-

tement de la Documentation Gabonaise deviendralt aJLors la 

clef de votlte d'une precieuse base de donnies gabonaise. Cela 

exige naturellement en premier lieu, la crSation d'un corps 

de documentalistes. 
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+ le Departement des Services Techniques 

Les services techniques communs aux trois departements 

que nous venons de voir, comprennent un atelier de reliure et 

d'imprimerie (avec une machine offset), un petit "labo-photo" 

et un bureau ou sont rangies les collections de microfilms, 

leurs deux appareils de lecture (dont un lecteur-reproducteur), 

un magnitophone portatif (pour 11enregistrHnent des archives 

sonores) et un photocopieur. Tous ces £quipements sont assez 

sophistiques et occupent des locaux climatis£s en permanence. 

Un personnel compitent assure leur maintenance, aprfes avoir 

effectug des stages de longues durees en France, au Sendgal et 

en C8te d'Ivoire. II ne reprdsente tout de m8me pas encore un 

effectif suffisant, ni pour atteindre le seuil de rentabilitd 

des appareils, ni pour assurer tous les travaux nicessaires 

de la D.G.A.B.D. 

+ les perspectives d'avenir de la D.G.A.B.D. 

Recruter un personnel competent, est certainement un des 

gros prdbl&mes qui se posent, surtout en pdriode de ricession 

economique. La D.G.A.B.D. a pourtant rdussi jusqu'6, present, a 

maintenir son plan de diveloppement (mais sans doute au detri-

ment d'autres services de documentation) : chaque Ete, elle 

attire des diplSmis de 1'EBAD et les encourage ensuite h. ob-

tenir une licence universitaire. Les membres du personnel ap-

partiennent h. la Fonction Publique et profitent de stages 

techniques plus ou moins longs, tous les deux ans. 

Ainsi, la D.G.A.B.D. se donne petit a petit les moyens de 

jouer son rfile de mentor au niveau national et donc de : 

- surveiller les archives sur tout le territoire, 

- pri-archiver, collecter et ripertorier ees archives, 

- former des spdcialistes h. plusieurs niveaux, 

- dynamiser les associations professionnelles, 

- inspirer les statuts corporatifs, 

- superviser 1'indexation et le catalogage, 
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- ilaborer un catalogue collectif des ouvrages, 

- continuer et ilargir celui des periodiques, 

- favoriser les ̂ changes inter-biblioth&ques, 

- dtablir un centre de pr8t, 

- promouvoir un programme commun d'acquisition, 

- constituer un fonds encyclopddique sur le Gabon, 

- stimuler la crdation de bibliothfeques publiques et scolaires, 

- pr^parer une liste d'autoritd, 

- imprimer une bibliographie courante, 

- elaborer une banque de donnees, 

- Sdifier une infrastiucture de 1•information. 

Le r8le est certes lourd et ambitieux i pour 1'assumer, 

la D.G.A.B.D. devra naturellement poursuivre reguli&rement la 

croissance amorcee. 

En attendant, elle est affili£e a 1'Association Interna-

tionale pour le Developpement des Bibliotheques en Afrique (A. 

I.D.B.A.), au Centre R^gional de Promotion du Livre en Afrique 

au Sud du Sahara (CREPLA), h. la Fdddration Internationale des 

Associations de Bibliothecaires (FIAB OU IFLA) et h la Federa-

tion Internationale des Documentalistes (FID). D'autre part, 

quelques archivistes et les dexix bibliothdcaires de la D.G.A.B. 

D. sont Sgalement des membres dynamiques d'une association pro-

fessionnelle gabonaise. 

II : LES BIBLIOTHEQUES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Le deuxieme type de bibliothfeques au Gabon en regroupe 

six dont le seul lien est d'8tre sous la tutelle th^orique de 

la Biblioth&que Universitaire (B.U.). En r^alite, elles ddpen-

dent des unites d'enseignement auxquelles elles sont rattachees 

car la B.U. n*a ni le personnel ni les moyens adSquats poxir in-

tervenir dans 1'^tat actuel des choses. Leurs points communs 

sont malheureusement assez nigatifs : locaux souvent inadaptgs, 

peu ou pas de personnel specifique, pas de budget autonome, ac-

c6s trks s£Lectif, accueil et orientation du lecteur inexis-
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tants. Toutefois, on peut espSrer qu'avec l»arrivde de jeunes 

foimds teohniquement sxir place, elles auront enfin 1'occasion 

de prendre leur essor. 

De toutes les fagons, elles sont de cr£ation relative-

ment recente, puisque l»Universitd Nationale du Gabon (U.N.G.) 

elle-m8me, n'a ouvert ses portes qu'en 1970, gr&ce k la Ponda-

tion pour 1'Enseignement Supdrieur en Afrique Centrale (FESAC). 

En 1980, elle prenait le nom d'Universitg Omar Bongo (U.O.B.) 

et comptait six cents etudiants, encadris par cent trente-cinq 

enseignants. 

+ la Biblioth&que Universitaire 

La Biblioth&que Universitaire est n£e en 1972 avec des 

dons frangais. Elle a emmenagi quatre ans plus tard dans un 

angle mort du campus, un petit immeuble neuf et carrS avec un 

^tage et un patio ; de toute dvidence, 1'dquipe dearchitectes 

etrangers qui l'a congu, n'a pas tenu compte ni du climat, ni 

des contraintes bibliotheconomiques les plus elgmentaires : il 

n'existe pas de veritable aeration naturelle, en particulier, 

alors que le systeme de climatisation est fort coflteux, inr6-

glable et trfes souvent en panne. Les documents ont donc souf-

fert d'inondations, d'infiltrations d'eau de pluie et de la 

chaleur humide, sans parler de 1'exposition au soleil. 

La partie des collections inaccessibles au public, com-

prend environ douze mille titres de livres et deux cents pe-

riodiques, parfois en multiples exemplaires. II faut ajouter 

un millier d'ouvrages de r<5f£rence, places en libre-accfes, 

pr&s des fichiers et de la banque de pr8t. L'ensemble des col-

lections se divise donc en quatre sections et quatre classe-

ments differents : premiferement par ordre d*entree k 1'intd-

rieur de quatre grandes disciplines (Sciences, Droit, Lettres 

et Sciences Humaines, Sciences Economiques) pour le fonds 1972 

-1978 ; deuxifemement, suivant un nouvel ordre d'entree (recom-

mence & un, lors d'un changement de direction) rdparti cette 

fois, entre deux formats (en-dessous puis & partir de 21 cm) ; 
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troisifemement, d'aprks le systbme Dewey, pour le fonds d'ou-

vrages de reference ; enfin quatrifemement, par ordre alphabi-

tique des titres pour les periodiques. 

En 1'absence de budget propre, les acquisitions se font 

au gr£ des dons de la Presidence, d'ambassades ou de profes-

seurs etrangers, regagnant leurs pays respectifs. D'autre part, 

des commandes sont etablies, d'aprfes les suggestions des en-

seignants, regroupdes, compldtees puis prisentdes k 1'ambassade 

de France une fois par an. L'arrivde des paquets tardant:(jus-

qu'ii dix-huit mois de delai), il faut preparer une nouvelle 

liste et y inclure certaines references d£j£i mentionnies, parce 

que les professeurs s'impatientent et que personne ne peut de-

viner quels titres seront effectivement achemines ; en Lettres 

et Sciences Humaines, par exemple, on peut compter sur environ 

un huitieme de ce qui a ete demande. 

Toujours en 1'absence de budget propre, il avait fallu 

interrompre les abonnements de pdriodiques, entre 1976 et 1981. 

Ces contraintes financieres et giographiques ne facilitent ni 

le public universitaire, ni la ttche du personnel de la B.U., 

on s'en doute. 

Le personnel technique et scientifique de la B.U., se 

compose en 1982, d'un relieur experimente, de neuf aides-bi-

bliothecaires formes sur le tas et d'un directexir gabonais, 

ainsi que de trois ^trangeres qualifiees. Ne benificiant d'au-

cun statut ni de possibilitS de formation ou de promotion, les 

jeunes aides-bibliothdcaires se sont S. plusieurs reprises dd-

courages et succedes. Si leur apprentissage peut 8tre assure a 

Libreville, la situation devrait ivoluer de manifere rdcipro-

quement avantageuse, et pour le service, et pour le personnel 

qui se stabiliserait un peu. 

Pendant 1'annSe universitaire 1977-1978, Mme Olenka Dar-

kowska-Nidzgorska avait £t£ en outre detach£e & la B.U., pour 

y monter un centre de documentation africaine. Elle a publid : 

Connaissance du Gabon. guide bibliographiQue en Mars 1978 mais 

son travail et les documents qu'elle avait reunis, ont et6 a-

bandonnds apres son dipart. 
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Le fflgme sort a d'ailleurs dte r^servi, faute de moyens 

pour la traiter, k une importante collection de journaux of-

ferte en 1981, par un professeur de Mathematiques. 

Parallfelement aux penuries de personnel et de credits, on 

constate qu'une incomprehension totale rfegne entre 1'Universite 

et le directeur de la B.U. Ce dernier n'est pas m&ne int£gr£ au 

cadre universitaire. Ainsi isold vis vis de 1'administration 

et des enseignants, il l'est aussi face k son personnel et ne 

s*interesse gu&re a 1'association professionnelle gabonaise qui 

ddbute. 

Devant cet £tat de fait, les doyens et les chefs de de-

partements ont CT66 sur le campus m8me, leur propre documenta-

tion ; celle rdunie au d£partement de Math^matiques, par exem-

ple, est fort bien organisee. Seulement, ces petites unites de 

documentation ne peuvent h. la fois satisfaire les besoins des 

etudiants et ceux de la recherche, ne suivent aucune politique 

concertSe d'acquisition ou d'abonnement et n1 dtablissent pas de 

fichier, en gdn^ral. L'etudiant (voire 1'enseignant), ne sa-

chant pas exactement ou trouver ce dont il a besoin, s'adresse 

de plus en plus directement h la Bibliotheque Nationale du Ga-

bon, ou il est au moins accueilli et orientS dans ses recher-

ches. 

En dehors des bibliothfeques du campus principal - qui re— 

groupe le Rectorat et tous les services communs, la Faculte de 

Droit et Sciences Economiques, celle de Sciences et celle des 

Lettres et Sciences Humaines, ainsi que 1'icole d'ingenieurs 

(ENSIL) et 1'institut de gestion (i.N.G.) - il y en a cinq, rat-

tachees h. des dcoles ou instituts universitaires, plus ou moins 

£Loignds. 

+ 1'E.N.S.G. 

C'est 1'Ecole Normale Supdrieure du Gabon qui est la plus 

proche du campus, quoique & 1'dcart des voies de communication 

principales. Les nouveaux locaux ont 6t6 terminds en 1977 et la 

biblioth&que occupe une surface de 100 m environ, accolee a 
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1'auditorium. Une premiere salle est divisee en deux parties 

avec d'un cStd vingt-quatre places de travail, de 1'autre, les 

rayonnages et les fichiers. A travers une baie vitree, on aper-

goit le bureau du bibliothicaire. 

Be 1974 & 1978, un bibliothdcaire canadien organise les 

collections en libre-acces, suivant le systeme Dewey et re-

goit une trentaine de pdriodiques en abonnement. Au d£but, il 

dispose de credits gabonais ou canadiens importants et accepte 

des lots d'ouvrages de pddagogie en don* Mais en 1978, une com-

mande impayee de deux centaines de livres reste bloqude chez 

le fournisseur et les abonnements ne peuvent 8tre reconduits. 

De 1979 a 1981, il est remplacd par une bibliothecaire k 

mi-temps qui n'obtient que des journaux donnds par trois ambas-

sades, 1'attribution de manuels scolaires "specimen" par la Li-

brairie Nouvelle, deux cridits pour 1'acquisition d'une tren-

taine d'ouvrages chacun, ainsi que trois dons de professeurs 

(environ deux cents livres americains, une cinquantaine de ti-

tres en pddagogie). 

Aujourd'hui, il n'y a donc plus de professionnel et les 

documents interessants disparaissent. La direction ne semble 

gufere s1^mouvoir de la situation dont souffre toute 1'Ecole. 

Les enseignants possfedent bien en general leur propre documen-

tation mais cela n'aide pas beaucoup les itudiants. 

Ces derniers n'ont pas tous choisi: de devenir professeurs 

de collkge : certains y ont 6t6 "orientis" mais pr^fereraient 

preparer une licence en trois ans, au lieu d'obtenir un diplS-

me non reconnu au bout de quatre ; d'autres suivent les filie-

res de deux ans qui permettent soit aux anciens instituteurs, 

soit aux conseillers, de devenir conseillers ou inspecteurs de 

1'enseignement primaire. 

L'E.N.S.G. d£pend donc des enseignements primaire, secon-

daire et superieur, c'est k dire de deux ministferes. Mals en a-

val, elle manque d'effectifs, aussi a-t-il 6t6 projetS de re-

grouper les enseignements communs a 1'U.O.B. et k 1'Ecole. D£-

ja, celle-ci n'a plus de section scientifique et pr8te ses lo-

caux a plusieurs professeurs de 1'Universite. 
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+ 1'E.N.M. 

L'Ecole Nationale de la Magistrature connalt moins de 

problfemes de recrutement, malgre la aussi, une double tutelle 

- celle de 1'enseignement supirieur, par 11intermddiaire de la 

Faculte de Broit et Sciences Economiques, plus celle du Minis-

tfere de la Justice - ce qui explique les deux origines de son 

corps enseignant. L'E.N.M. est un peu eloign^e du campus mais 

se cache en plein centre ville, derrifere 1'ancien Palais de 

Justice. Jusqu'en 1978, sa bibliothfcque dtait install^e dans 

une salle de classe et a perdu cinq cents livres en huit ans ; 

aujourd^hui, elle compte deux mille cinq cents ouvrages, dix 

periodiques en abonnement mais pas de bibliothdcaire. 

+ le CTJSS 

On doit cette fois quitter Libreville et prendre la route 

d'Owendo, vers le Sud, pour se rendre au Centre Universitaire 

des Sciences de la Sant£ qui abrite la Faculte de Mddecine, un 

laboratoire d'analyses, 1'Institut de Pharmacopde et de Mede-

cine Traditionnelles (iPHAMETRA) et dont depend une maternitd, 

voisine d'un hSpital pediatrique moderne. En Janvier 1976, on 

pouvait voir une douzaine de titres d'ouvrages en multiples 

exemplaires, dans une salle a peine meublee, qui devait deve-

nir la bibliotheque. Celle-ci est organisee entre les mois de 

Mars 1978 et de Juin 1979 par une bibliothdcaire k mi-temps. 

Malheureusement, elle a dfl laisser un millier d'ouvrages in-

dexes et une trentaine de periodiques courants, entre les mains 

d'un jeune assistant qu'elle avait formd mais qui a et6 ensuite 

plac£ sous les ordres successifs de deux personnes fort peu 

consciencieuses. 

+ l'ENA 

L'Ecole Nationale d'Administration est install^e Melen, 

au km onze de la seule route d'acces vers 1'intdrieur du pays 
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k paxtir de la capitale. Son isolement tient k la distance qui 

pose des problemes de communication, et au fait que ses seuls 

voisins soient un poste de gendarmerie, 1'Hdpital Provincial 

et 1'Ecole Nationale des Arts et Manufacture (ENAM). Jusqu'en 

Ddcembre 1980, la bibliothfeque de 1'ENA consistait en une sal* 

le d1environ 100 m4, pleine de poussifere et de piles de docu-

ments difficilement accessibles. Mais depuis son arrivie, Melle 

Agnfes Hugues - dipldmde de 1'Institut National des Techniques 

de Documentation (i.N.T.D.) — a catalogue et range les livres, 

pris des abonnements et suscite des dons, etabli des dossiers 

de presse et am&iag6 la lecture sur place ainsi que le prfct k 

domicile. Une itroite collaboration s'est instaxiree entre la 

biblioth&que et son public, entre sa responsable et 1'associa-

tion professionnelle gabonaise. 

+ 1'INEP 

L'Institut National des Etudes Forestiferes est le plus 

eloigne (une vingtaine de km) et le plus autarcique (les loge-

ments sont sur place) des differents itablissements que nous 

venons de voir. En effet, il domine la plage du Cap Esterias, 

au Nord de Libreville, tout au bout d'une mdchante route k pe-

age frdquentee le Dimanche. La bibliotheque de 1'INEF possfede 

une quarantaine de periodiques et huit mille livres, cotes de 

mani&re originale et enfermis dans des armoires dont le secrd-

tariat gdniral a les clefs. Les conditions d*accfes ne semblent 

pas favoriser les exigences des etudes ni les besoins en dis-

traction des residants. 

+ les perspectives d'avenir des bibliothfeques 

de 1'enseignement sup&rieur 

De toute ividence, le Gabon appuie le developpement de 

son enseignement superieur en diversifiant ses filiferes et en 

attribuant une bourse k tout itudiant bachelier qui aura 6te 

orienti vers 1'xme d'elles. Malheureusement, on n'a pas encore 

adaptd la documentation ndcessaire k la formation. Parallele-
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ment, la m^thodologie de la recherohe ne fait pas encore non 

plus partie des priorites de cette formation, si bien qu'il en 

resulte une sous-exploitation des ressources documentaires, 

m8mes imparfaites, qui existent d^ja et ime meconnaissance de 

la bibliographie en g&ieral. Ceci est flagrant dans la plupart 

des mdmoires de licence que les itudiants en Lettres et Scien-

ces Humaines doivent soutenir depuis 1978* 

Puisqu'11 s'avfere que la majorite des dtudiants arrivant 

en premi&re annee ne sait pas ce qu'est une bibliothfeque, les 

professeurs et les bibliothdcaires devraient mettre 1'accent 

sur la recherche documentaire et demontrer 1'utilitd de la bi-

bliotheque en tant qu'instrument de travail. Cette presenta-

tion methodique exige qu'au pr^alable, un reel esprit de coo-

peration remplace 1'actuelle sorte de m^fiance sous-jacente. 

Ainsi, les bibliothecaires se rapprocheraient des besoins du 

public, tandis que les enseignants seraient amenes a libSrali-

ser 1'acces au document. 

Cela exige ensuite des moyens financiers et humains na-

turellement plus importants et mieux repartis. Enfin, il est 

k souhaiter que les bibliotheques de 1'enseignement sup^rieur 

slintfegreront elles aussi au systeme national d'information 

(NATIS) des son elaboration. 

III : LES AUTRES BIBLIOTHEQUES D'EC0LES 

Les etudiants en premi&re annee d'enseignement superieur 

seraient sans doute avantages si les biblioth&ques existaient 

dejk dans les classes prdcedentes. Seulement, le systfeme d'£-

ducation frangais n'en prevoyait pas et le Gabon a herit£ k 

son toxir cette lacune. 

On en connait toutefois trois exceptions dans le secon-

daire. Fuis nous verrons trois ecoles assurant une formation 

technique specialisde et qui ont une biblioth&que chacune. Fas 

une de ces six unites de documentation n'a de personnel sp^ci-

fique et leur accfes est rdserve. 
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C*est a Moanda, dans un dtablissement secondaire d'ensei-

gnement libre, que s^ouvre exceptionnellement une bibliotheque 

en 1966 ; il en nalt une igalement dans le m8me type d'dcole, k 

Bitam en 1971» Toutes deux ont un fichier d*auteurs, des romans 

et des collections documentaires d'int&rtt gdndrale 

Rappelons aussi que le Lycee Leon M'Ba k Libreville est 

dot^ d'un budget et d'equipements prestigieux, dont un bureau 

d'information et de documentation. 

On peut dire qu'en somme, dans 1'enseignement primaire et 

secondaire au Gabon, tout est a faire en ce qui concerne le r£-

seau des biblioth&ques scolaires. Cependant, il n'est sans dou— 

te pas n£cessaire que son infrastructure soit lourde d&s le de-

part ; au contraire, elle pourrait facilement rayonner k partir 

des capitales provinciales, sous forme de ddpSts renouveles r£-

guliferement. La pr^sence k proximitS de livres instructifs au-

tant que distrayants, permettrait alors aux enseignants d'8tre 

un peu moins didactiques et aux dlfeves d'avoir une approche 

personnelle de la lecture. 

Voyons k present deux dcoles d'enseignement specialis£ et 

recrutant au niveau de la classe de troisi&me, puis un dernier 

etablissement d'enseignement ou l'on trouve une biblioth&que et 

qui 8'adresse par contre, d. des bacheliers. 

+ 1'ENSAS 

La premifere des deux ecoles specialisees est 1'Ecole Na-

tionale de la Sant6 et de 1'Aide Sociale qui se situe dans 

l*enceinte de l'H8pital Gdneral, au coeur de Libreville. Elle 

posskde une bibliothfeque modeste dont doivent s'occuper les 

el&ves a tour de r8le, sous la conduite d'une enseignante. Le 

proced^ est astucieux qui permet a chacun de s'initier a la 

documentation ; mais 1'absence de personnel epecifique et per-

manent, freine peut-8tre a long teime, le developpement d'un 

fonds particulier. 
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+ 1'I.A.I. 

La deuxieme dcole specialis^e forme des programmeurs et 

dventuellement des analystes : 1'Institut Africain d'Informa-

tique. II est installe dans un quartier excentrique de la ca-

pitale depuis 1971 et 6mane de 1 'Organisation Commune Africai-

ne (OCAM). Sa bibliothfeque est assez h fgtroit mais comprend 

six cent cinquante livres, une centaine de pdriodiques courants 

et douze places de travail. Un bibliothicaire y serait certai-

nement le bienvenu, dans la mesure ou il maltriserait suffisam-

ment 1'anglais poxir gdrer une littdrature de pointe en grande 

partie anglo-saxonne. 

+ 1'Ebole des Cadres du Parti (P.D.G.) 

Bien qu'elle s'elfeve derri&re la Maison du Parti Democra-

tique Gabonais, 1'Ecole des Cadres ne recrute pas necessaire-

ment des militants mais plutSt des el&ves ayant le baccalaure-

at ou k defaut, ayant reussi un concours d'entree equivalent. 

La majorite d'entre eux suivent actuellement les cours sur les 

carrieres de 1'information en vue de devenir des journalistes. 

Ces cours sont assur^s par des vacataires- de niveau universi-

taire ou professionnel. Malheureusement la bibliotheque ne 

possede gu&re plus du tiers des quelques cinq cents documents 

achetes au d^part. Enfin depuis que la D.G.A.B.D. programme un 

enseignement des techniques documentaires [voir chap. VIII, p. 

43] elle prevoit de constituer en m8me temps un fonds d'ouvra-

ges de rdference, au bindfice des dtudiants et des profession-

nels de la place. 

Entre les bibliotheques de 1'ENSAS, de 1'I.A.I. ou de 

1'Ecole des Cadres, c'est semble-t-il la dernifere qui est ap-

pelee se ddvelopper dans un proche avenir. II reste & sou-

haiter qu'elle puisse riellement servir de modfele et que cela 

rejaillisse sxir d'autres unites de documentation £L long terme 

dans 1'ensemble du pays. 
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IV : LES BIBLIOTHEQUES DES CENTRES DE RECHERCHE 

Le Gabon peut s'enorgueillir k juste titre d'accueillir 

des spgcialistes de reputation mondiale k 1'IRET et au C.I.R.M. 

F. Mais paxmi les huit centres de recherche recenses dans le 

pays, la plupart ont 6te cre^s en tant que filiales d'dtablis-

sements scientifiques itrangers, avec lesquels ils maintien-

nent des liens privilegies, au ddtriment sans doute, d'une 

meilleure coordination nationale. 

+ le CENAREST 

Le Centre National de la Recherche Scientifique et Tech-

nique supervise six centres de recherche implantes au Gabon ; 

nianmoins, lui-mSme et quatre de ces instituts ne poss&dent 

qu'une maigre documentation, souvent peu accessible et qu'il 

est difficile de considerer comme xme bibliotheque k part en-

tifere. 

C'est notamment le cas h 1'Institut de Recherches Tech-

nologiques (I.R.T.), b. 1'Institut de Recherche en Sciences Hu-

maines (i.R.S.H.) et a 1'Institut de Pharmacopie et de Mddeci-

ne Traditionnelles (iPHAMETRA). 

C'est un peu diffdrent en ce qui concerne 1'lnstitut de 

Recherche en Ecologie Tropicale (IRET) car ses travaux sont en 

fait publiiSs par le Museum d'Histoire Naturelle a Paris : la 

Flore du Gabon en est d'ailleurs 1'exemple le plus connu voir 

Appendice 2 . Rappelons pour memoire que 1'IRET s'est fixe en 

1963 a Makokou (a 600 km a l'Est de Libreville), a publid Bio-

logica Gabonica jusqu'en 1972 et a rejoint le CENAREST en 1978. 

Le theme actuel de ses recherches s'oriente vers la comparaison 

entre les milieux guyannais et gabonais. 

Enfin, c'est h 1'Office de la Recherche Scientifique et 

Technique d'0utre-Mer (0RST0M) et h 1'Institut de Recherche 

Agronomique et Forestifere (IRAF), que l'on ttfouve une biblio-

thfeque ; chacune comprend un millier de documents environ ainsi 
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qu»une vingtaine de pdriodiques spdcialisgs (IRAF) OU la col-

lection des travaux de 1'ORSTOM. Ces deux bibliothfeques n*ont 

ni personnel spdcifique, ni l'air d'en pttir : d'une part, par-

ce qu'aprfes avoir 6te k 1'origine du Mus<?e [voir chap. V, p. 

35 ], 1'ORSTOM a perdu quelques uns de ses dlgments les plus 

dynamiques $ d'autre part, parce que le Centre Technique Fo-

restier Tropical (C.T.F.T. de Nogent/Marne, en France, dont 

1'IRAF a 6t6 issu en 1958), envoie toujours ses fiches analy-

tiques de depouillement, alors que 1'IRAF est devenu gabonais 

en 1977. 

Afin de jouer pleinement son r8le de promoteur de la re-

cherche au Gabon, le CENAREST envisage d'emmenager dans de nou— 

veaux locaux et de monter un veritable fonds de documentation 

avec 1'aide de professionnels. Malheureusement, le projet ne 

progresse pas beaucoup : les bibliotheques de recherche qui 

existent traversent donc une phase stationnaire peu favorable 

k 1'implantation d'un reseau de diffusion de 1•information 

scientifiaue au Gabon. 

+ le C.I.R.M.F. 

La situation est toute differente au Centre International 

de Recherche Medicale de Franceville, ouvert en Decembre 1979 

dans la capitale de la Province du Haut-Ogooue, c'est a dire k 

800 km au Sud-Est de Libreville. En Avril 1982, le C.I.R.M.F. 

comptait cent cinquante—neuf Gabonais, Frangais, Americains, 

Anglais et Zalrois, dont dix medecins, cliniciens ou biologis-

tes, un pharmacien-biologiste, trois veterinaires, quatre sci-

entifiques, seize techniciens de laboratoire, trois sages-fem-

mes et un ingenieur-documentaliste, qui composent une equipe 

de trente-huit personnes interessees k la physiologie de la re-

production ou k 1'incidence de la pathologie tropicale sur la 

reproduction (mais le theme exact des recherches ne peut Stre 

divulgue). 0n aura remarque que 1'ingenieur-documentaliste 

fait partie integrante de cette £quipe de recherche. 
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En effet, 1'isolement geographique ne devait pas consti-

tuer une barrifere entre les chercheurs en mission au Centre et 

leurs coll&gues dans le reste du monde, si bien que dfes 1977, 

M. Gerard Beville itait chargS de mettre sur pied xine uniti de 

documentation. Aujourd'hui, il est aidi dans sa tftche par une 

assistante et un technicien en microfilmage qu'il a formis, 

alors qu'on lui alloue 5 000 000 F CFA (100 000 FF) ripartis 

comme suit : 

- 3 000 000 F pour les abonnements, 

- 1 500 000 F pour les ouvrages specialisds, 

- 500 000 F pour le microfilmage et 1'interrogation de ba-

ses de donnees. 

En Fdvrier 1982, on ddnombrait dejk sept cents ouvrages 

specialisds, cent dix pdriodiques en abonnement et la littira-

ture secondaire necessaire (Bibliography of Reproduction. Cumu-

lated Index Medicus. Current Contents. Coirrent Primate Referen-

ces, Tropical Biseases Bulletin ...). Les thfeses americaines et 

les livres epuis^s sont naturellement sous microforme, tandis 

que le traitement des periodiques s'effectue en deux temps : 

depouillement systematique, puis mise en memoire des articles 

qui interessent le Centre. Pour la mise en memoire, on utilise 

les mots-cles du thesaurus MeSH de la Kational Library of Medi-

cine (N.L.M.), quant aux articles, ils proviennent des pgriodi-

ques regus, de tires a part demandds et de reproductions com— 

mandees en France (CNRS) ou en Grande-Bretagne (BLLD). 

L'actuel fichier auteur est traditionnel mais le catalo-

gue mati&res se presente sous forme de cartes micanographiques 

lues sur trieuse dlectronique ; on prevoit de faire passer les 

deux catalogues sur disquettes pour Apple II ; celui-ci assure-

rait en mSme temps la gestion des periodiques. En attendant, la 

connexion au systeme americain DIAL0G (interrogeable par telex) 

permet non seulement 1'acc^s k toute la littdrature mondiale 

susceptible de ripondre a.ux besoins du Centre (le serveur DIA-

L0G est en effet le premier dans le domaine bio-midical) mais 

aussi de "commander des documents en ligne, ce qui simplifie 

les modalites d'acquisition des documents primaires". 
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M. Beville collatore etroitement avec les chercheurs du 

Centre ; en outre, il procede a des ichanges avec le CUSS de 

Libreville voir p. 23 ou avec d'autres chercheurs travail-

lant dans le m8me domaine, en particulier en France et au Ca-

meroun. En raison de la distance qui sipare Franceville de la 

capitale, il ne peut assister aux rdunions de 1'association 

professionnelle gabonaise, cependant, il entretient d'excel-

lents rapports avec M. Amoughe M'Ba [voir p. 14j et pourrait 

8tre charge de la section "documentaliste" a 1'Ecole des Ca-

dres du Parti (P.D.G.) [voir chap. VIII, p.43j» 

La liste des publications et communications des cher-

cheurs du C.I.R.M.F. [voir Appendice 3] prouve, s'il en etait 

besoin, la vitalite d'un centre au sein duquel 1'unite de do-

cumentation constitue un p8le extrtmement performant, gr§.ce a 

des credits confortables, certes, mais encore judicieusement 

geres. Le choix de la micrographie comme support, par exemple, 

a 6te dtudie compte-tenu des locaux, de 1'^loignement et des 

possibilites de reproduction & moindre coflt. Aujourd'hui, l'u-

nite de documentation se trouve donc nantie : 

- d'un laboratoire de fabrication de films (35 et 16 mm), 

- d'une unite de montage en jackets, 

- d'une unite de duplication des documents originaux, 

- de lecteurs bi-objectifs repartis entre la salle de docu-

mentation et les laboratoires, 

- de deux lecteurs-reproducteurs. 

Quant a "1 'implantation de TYMNET en Afrique de l'Est, 

elle permettra peut-8tre dans un avenir proche, de r^aliser 

les connexions par terminal, le telex restant un moyen de com-

munication assez lent pour dialoguer avec les bases de don-

n£es" conclue M. Beville avec optimisme. 

Quoique realisation tres ponctuelle, lancee par une com-

pagnie petroli&re installee au Gabon, le C.I.R.M.F. a le meri-

te d'exister et d'offrir 1'exemple d'une unitd de documentation 

remaxquable. 



32 

V : LES BIBLIOTHEQUES DE LECTURE PUBLIQUE 

II est plus difficile d'8tre aussi optimiste en ce qui 

concerne les biblioth&ques de lectuxe publique au Gabon car, 

bien que le voeu en ait 4te exprim6 officiellement k plusieurs 

reprises, elles n'existent pas encore. 

De 1968 k 1975» 1'experience des "cases d^cottte" a et£ 

promue par 1'Education Populaire, dans les quaxtiers ouvriers 

de Libreville et Port-Gentil, afin de permettre a leurs habi-

tants de se retrouver pour regarder la t£l£vision ou lire et 

emprunter des romans policiers, d'aventures et d'amour en li-

vres, bandes dessinees ou photos. En 1970, on voyait huit ca--

ses d'£cotite (en rdalit^ des maisonnettes trfes rudimentaires 

mais construites en beton) Libreville et cinq k Port-Gentil. 

Elles furent progressivement abandonnies par la suite, 1'exp6-

rience dducative se hexirtant k un manque de ressources et de 

comprdhension. 

En Mai 1982, 1'association professionnelle gabonaise des 

archivistes, bibliothecaires et documentalistes, s'est donne 

pour objectif : "la lecture pour tous en l'an 2 000" et a pre-

pari une grande enqulte dans le pays, sur le livre et la lec-

ture. Le rapport devrait permettre de sensibiliser le public 

et les autorites, afin de creer une commission nationale sur 

la lecture. Cette commission serait alors charg^e de mettre 

sur pied une infrastructure coh€rente de 1'information, de la 

lecture et des bibliotheques, puis d'en donner la responsabi-

lite k une direction des bibliothkques et de la lecture. 

Ce beau projet se rdalisera-t-il ? Les membres de l'as-

sociation le preparent serieusement et, comme dit le proverbe : 

"Les oiseaux qui s'envolent ensemble le matin, s'y sont pr^pa-

T6B la veille." En attendant, ce sont celles des centres cultu-

rels etrangers qui jouent le r8le de biblioth&ques de lecture 

publique |voir chap. VII, p. 37» '38 et 39] • 
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VI s AUTRES BIBLIOTHEQUES 

Par "autres bibliothkques", nous entendons celles que 

l'on trouve dans les ministeres ou dans les organismes publics 

et para-publics. Leur acc£s est en g£n£ral sdlectif, leur or-

ganisation assez loin des priorit^s, pour le moment. 

En dehors de quelques collections "personnelles", c'est 

au sein du Ministere de 1'Information, des Kines et du Plan 

qu'on notera la pr£sence de bibliothbque. 

+ Ministere de 1'Information 

En 1974» le Centre Gabonais d'Information totalisait "une 

quinzaine d'annees d'existence, dix mille ouvrages et quatre-

vingts periodiques en abonnement. Depuis, les collections ont 

ddmenage plusieurs fois, avant d'8tre sdparees en deux parties 

chacune iloignee et de 11autre et du Ministere de 1'Informa-

tion : elles sont pratiquement inutilisables. Leur responsable 

distribue d'ailleurs gdnereusement les nouvelles publications 

du Ministere. 

+ Ministere des Mines 

Par contre, la bibliothfeque du Service Geologique, au Mi-

nistfere des Mines, de 1'Energie et des Ressources Hydrauliques, 

a dte montee par un ancien prospecteur qui a class£ les premi-

ers dossiers non sans logique. Pour la developper, Melle Nganga 

vient d'arriver, en tant que documentaliste recemment diplSmee. 

+ Minist&re du Plan 

Malheureusement, la croissance de la biblioth&que du Mi-

nistere du Plan est actuellement stoppie, puisque le projet des 

Nations Unies qui la finangait, n'a pas et6 reconduit au-dela 

d'Avril 1982. Pendant les trois ann£es precedentes, Mme Nicole 

M'Bo Edou avait pourtant pu reunir deux mille trois cents li-

vres, vingt-quatre periodiques gratuits et une dizaine en abon-
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nement qui, une fois indexis, se retrouvaient sur des rayonna-

ges en bois dans une pifece agriable avec deux tables rondes 

pour quatre ou six lecteurs. Apparemment, ces derniers dtaient 

de plus en plus nombreux k appricier la valeur des collections 

et leur accessibilite. II serait donc souhaitable que la res-

ponsable puisse poursuivre son travail ; elle est i'.ores et d£-

jSi un membre actif de 1'association professionnelle gabonaise. 

Apres les trois bibliothfeques que nous venons de voir, 

nous nous tournerons vers celles de sept organismes publics ou 

para-publics dont deux seulement ont k leur tSte, des profes-

sionnelles remarquables, quoique souffrant d'un certain isole-

ment, comme la plupart de leurs coll&gues. 

+ la Cour SuprSme 

La Cour SuprSme a quitt£ le centre ville pour se fixer 

au bord de 1'autoroute de contournement, dans des locaux neufs 

et plus vastes. La bibliotheque n'en profite pas reellement et 

il devient urgent de recruter un bibliothecaire ainsi qu'un ar-

chiviste ou quelqu'un ayant des notions de pre-archivage, sem-

ble-t-il. 

+ 1'I.P.N. 

II en va de mSme a 1'Institut Pedagogique National dont 

la bibliotheque recevait gratuitement les publications de l'U-

NESCO en sus des collections de livres, qui se montaient k en-

viron trois mille cinq cents titres, avant leur abandon en 

1978. Plusieurs dipartements ont reuni leur propre documenta-

tion mais leurs ressources sont maigres. Signalons tout de m§-

me la creation d'une sdrie de fascicules multigraphiis, elabo-

res par Melle Nicole Girardin, pour servir les professeurs de 

1'enseignement secondaire en sciences naturelles, spdcifique-

ment au Gabon. Ndanmoins, 1 'I.P.N. a d1l interrompre les Heali-

tes Gabonaises au numero 38, en 1977» 
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+ le Musee 

On pourra igalement s'attrister sur le sort de la biblio-

thfeque du MuseSe des Arts et Traditions du Gabon, car elle a 

disparu depuis qu»il a ete transfer<5 dans un local exigu. 

Le premier Mus<?e, nd en 1963, s'etait ensuite considera-

blement enrichi par le legs de Mme Mario Hill Preminger, qui a-

vait longtemps v<?cu au Gabon. Si bien qu'en 1967, MM. Herbert 

Pepper, Pierre Sallee et Louis Perrois, de 1'ORSTOM, avaient 

expose six cent cinquante objets dans une maison de style co-

lonial, ou avaient egalement et6 am^nages une reserve (avec 

quatre cents autres objets), deux petits laboratoires (un de 

Photo et un de restauration) ainsi qu'une bibliotheque. 

Avant 1977» cette bibliothfeque contenait cinq cents li-

vres, trente collections de p<Sriodiques, cinquante rapports de 

1'ORSTOM, cinquante cartes du Gabon, quelques thfeses, les ar-

chives du Musee et un millier de documents sonores de toutes 

sortes (musique, contes, chants), enregistres sur bandes ma-

gnetiques, dtudies et traduits en frangais. Depuis 1977, tout 

ce que contenait la bibliotheque est entassg avec les objets 

de la reserve et le materiel des laboratoires, dans un petit 

reduit qui subit r^guliferement des infiltrations d'eau de 

pluie devastatrices. 

4" 2.3. R • Te Ge 

La Radio-TS1evision-Gabonaise est plus favorisee s non 

seulement sa bibliotheque possede trois mille livres, quatre-

vingts p£riodiques, vingt-deux mille disques, trois cents ban-

des, cent films et de nombreux dossiers de presse, mais elle 

est encore geree par Mme Eyang, une professionnelle qui indexe 

chaque entree selon son pays, son sujet et son origine, quelque 

soit son support ; elle contrdle dgalement les fichiers des *au-

tres d^partements. Si chaque Province venait h. avoir sa propre 

station de radio-tilevision, il faudrait envisager de les doter 

d'un centre de documentation et de personnel qualifie. 
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+ 1'OCTRA 

Du Centre d.'Analyses et de Recherches Documentalres pour 

1'Afrique Noire (CARDAN), k Paris, Mme Frangoise M'Bot est ve-

nue au Gabon travailler k la B.U. Depuis 1976, elle s'en va k 

Owendo et y dirige 1'unitg de documentation de 1'Office du Che-

min de fer Transgahonais, qui publie la revue trimestrielle 

Futurail. Mme M'Bot a etd l'une des premiferes a rejoindre l'as-

sociation professionnelle gabonaise, ou sa compdtence est ap-

pr^ciee, notamment en ce qui concerne 1'dlaboration du program-

me de formation et le projet : "la lecture pour tous en l'an 

2 000". 

+ la S.E.E.G. 

C'est au Departement des Relations Publiques de la So-

cidte d'Energie et d'Eau du Gabon, que l'on trouve une petite 

section de documentation. Elle comprend les fascicules de sta-

tistiques annuelles de la Societ^ et des dossiers plus ou moins 

techniques, enrichis de "reportages" photographiques et desti-

nes g&ieralement & 8tre exploites peo: 1'equipe de rddaction de 

la revue Electrons. Depuis quelques numSros, deux des derni&res 

pages de cette revue sont occup^es par un article illustre sur 

"la faune et la flore du Gabon" par Melle Girardin ; ce dStail 

tenderait a prouver que m@me 1'I.P.N. et la S.E.E.G. peuvent 

cooperer. 

+ la Chambre de Commerce 

Par contre, toute collaboration semble a priori compro-

mise avec la Chambre de Commerce, d'Agriculture et d'Industrie 

du Gabon, installee k Libreville d£s 1936. En effet, l^accfes a 

sa bibliothfeque est pratiquement reserv£ a la secretaire du di-

recteur : elle y analyse de temps en temps pour le Bulletin, 

les articles interessants le Gabon, parmi une centaine de pe-

riodiques regus en abonnement ou en ichange avec des chambres 

de commerce etrangeres. 
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Malgrd le manque de bibliothfeques, 1'isolement de celles 

qui ont 6t6 inventoriees et la carence de leurs moyens, le cdte 

positif existe et permet de croire que peu k peu, celles des 

ministeres ou de organismes publics et para-publics, progresse-

ront en nombre et par la qualite des services rendus. En atten-

dant, on se souviendra qu'au niveau gabonais, la responsabilite 

du projet AGRIS [voir p. 16] n'a pas ete confiee au Ministere 

de 1'Agriculture, mais a la Bibliotheque Kationale du Gabon qui 

semble d'ailleurs prendre tres au serieux son r8le de mentor,„ 

en accord avec 1'association professionnelle. 

VII : LES BIBLIOTHEQUES ETRANGERES 

Parmi les six bibliotheques subventionnees par des orga-

nismes etrangers, il faudrait en distinguer deux qui dependent 

de centres culturels et qui ont une vocation de lecture publi-

que. Les quatre autres se rattachent plutSt au domaine propre 

a leur etablissement. Neanmoins, elles seront prisentees de 

preference, selon leur nationalite respective. 

+ France 

Des quatre bibliothlques "frangaises" fixees a Libreville 

une seule est dirigee par une bibliothecaire-documentaliste. II 

s'agit de Melle Annie Merlet qui est venue au Gabon prendre en 

main la bibliotheque du Centre Culturel Frangais Saint Exupery. 

"Saint Ex" comme on 1'appelle familiferement, est installe de-

puis 1960 a quelques pas du coeur de la capitale ; il comprend 

une salle de th£§.tre ou de cinema, un hall d'expositions tempo-

raires et la bibliothfeque dont la section enfantine est la seu-

le a s'adresser a tous les jeunes Librevillois qui le d^sirent. 

Leur inscription est gratuite, tout comme k la section pour a-

dultes, dont la moitie des lecteurs est gabonaise. Un grand 

nombre d'entre eux vient etudier dans une petite salle amenagee 

en "documentation gabonaise" qui contient notamment plusieurs 

collections completees de journaux coloniaux frangais. La res-
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ponsable pripaxe chaque mois un article pour Le Courrier de 

Saint Ex et reunit actuellement les rifdrences necessaires 8i 

une bibliographie du Gabon ; elle n'a pas participd cependant, 

au catalogue collectif des pdriodiques, bien qu'un rapproche-

ment avec la D.G.A.B.D. ne soit pas exclu. 

Quant aux trois autres biblioth&ques, elles dmanent des 

organismes publics ou semi-publics frangais qui ont passe un 

accord avec le Gouvernement gabonais pour exercer egalement 

sur son territoire. 

Le Laboratoire des BStiments et des Travaux Publics, par 

exemple, existe a Libreville depuis 1958 et s'est associd avec 

le Ministere des Travaux Publics en 1966. Sa bibliothkque est 

en fait un depSt d'archives, ou les dossiers techniques sont 

ranges chronologiquement, mais pratiquement inaccessibles en 

raison du manque de personnel pour les traiter et de 1'dtroi-

tesse des lieux. 

Pour des raisons differentes, 1'accis aux rapports du Bu-

reau de Becherches Geologiques et Miniferes (B.R.G.M.) n'est pas 

facile non plus. En effet, bien que la liste de leurs auteurs 

soit informatisee depuis 1960 et que le directeur s'occupe per-

sonnellement de la bibliotheque, nombre de ces rapports sont 

incommunicables lorsqu'ils concernent les sites miniers gabo-

nais ; d'autres constituent en revanche, un inventaire des res-

sources en eau potable, elabore village par village, a la de-

mande du Gouvernement. Le B.R.G.M. a commence des 1959 faire 

de la prospection et de la recherche de base au Gabon ; il y 

detient aussi des actions de compagnies minieres. 

Enfin, d'apres 1'accord de cooperation signe avec le Ga-

bon, 1'Institut Geographique National (i.G.N.) est chargi de 

dresser la carte de base du territoire gabonais au 1/200 OOOe. 

A la bibliotheque de l'I.G.N., on retrouve donc des photogra-

phies adriennes et leur tableau d'assemblage. 
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Le Laboratoire National de Cartographie, au Ministfere du 

Plan, assume toutefois 1'edition de 1'Atlas du Gabon. Ses dif-

ferents auteurs compl&tent peu k peu les trois exemplaires con-

nus & la PrSsidence, k la D.G.A.B.D. et au Centre Culturel 

Frangais. II parait poxirtant inutile que deux services photo-

graphient et omettent les mSmes regions ; aussi faudrait-il co-

ordonner les prises de vues et instituer une cartotheque. 

+ Etats-TJnis d'Amdrique 

Le Centre Culturel Amdricain (USIS) se loge dans xrne pe-

tite villa accueillante. Sa biblioth&que se divise en deux sec-

tions : d'une part tout ce qui est Sciences Humaines, periodi-

ques et disques ; de 1'autre, economie, sciences et techniques. 

Seuls 35% des lecteurs sont gabonais alors que plus de la moi-

tie des documents sont en frangais, les inscriptions gratuites 

et que les professeurs d'anglais de la capitale, peuvent em-

prunter des films pour animer leurs cours. 

+ Nations Unies 

La bibliotheque du Programme des Nations Unies pour le 

Developpement (PNUD) se cache depuis 1974 au dos d'un bStiment 

administratif gabonais. Grice a ses huit mille ouvrages et sa 

centaine de periodiques, la plupart dmanant de 1'0NU, de nom-

breux etudiants et journalistes viennent s'y renseigner. 

En resumd, les bibliothfeques £trang&res ont naturellement 

pour but de promouvoir une civilisation et une technologie e-

trangferes. Mais on a parfois accusd les centres culturels de 

faire de la propagande, ou de masquer a la nation h8te, la ne-

cessit^ de creer une infrastnacture des bibliotheques. C'est 

m^juger la position d'un pays en plein essor qui sait qu'a 

long terme, il s'intdgrera dans un systeme intemational de 

diffusion de 1'information, dans la mesure ou son ^quivalent 

national (NATIS) aura 6te dlabore. 



TABLEAU 5 

Ldgendes : 

c = chapltre 

unites de documentation 

r = publication 

1 Annales de 1'U.K.G. 

(2)Cahiers de 1'E.K.S.G. 

3 Annales de l'EKA 

4 L'Elite 

(5)Biologica Gahonica 

6 Cahiers de 1'CRSTCM 

(7)Realites Gabonaises 

6 Puturail 

9 Electrons 

10 Bulletin 

11 Courrier de Saint Ex 

( ) r morte 

personnel 

1 = p. haut niveau 

2 = p. moyen 

3 = p. non qualifie 

( ) p. non specifique 

t = total du personnel 

g = p. gabonais 

e = p. dtranger 
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R E C A P I T U L A T I O K  

tableau 5 : les differentes unites de documentation et leur 

personnel au Gabon (Kai 1982, d'apres les chiffres communi-

ques par la D.G.A.B.D. ; voir les pourcentages p. suivante) 

c . unites de doc. . r 1 . 2 . 3  T e . e 

I . Archives Nat. . . 5 . 5 5 . 
. B. Nationale . 1 . 1 . 4  6 6 . 
• Doc. Gabonaise . . 1 . 1 1 . 

II , "B.U. . 1 1 . 3 . 8  12 9 . 3 
. E.N.S.G. . (2) 2 2 2 . 
. E.N.M. • e 
. cuss . 1 . 1 2 2 . 
. ENA .3 1 . .1 2 1 . 1 
. INEF • • 

III . Noanda . • • 
. Bitam . • • 
. L. Lion M'Ba . 4 

; ; d) . ENSAS ; ; d) 
. I.A.I. . • • 
. E. des Cadres . • • 

IV . CENAREST • • 
. I.R.T. • • • 
. I.R.S.H. . • • 
. IPKAMETRA • • 
. IRET . (5) • • 
. ORSTCM . 6 • • 
. IRAF • • 
. C.I.R.K.F. . 1 . .2 3 2 . 1 

VI . C.Gab.d'Info. . . 1 1 1 . 
. Kin. des Kines . 1 . .1 2 2 . 
. Kin. du Flan . . 1 . 1 2 1 . 1 
. Cour SuprSme . • • 
. I.P.N. . (7) . 1 1 1 . 
. Kus£e . • • 
. R.T.G. . .1 . ? 1 1 . 
. OCTRA . 8 1 . .1 2 1 . 1 
. S.E.E.G. . 9 . 1 . 1 2 1 . 1 
. Ch. de Comm. . 10 • • 

VII . Saint Ex .11 1 . 3 4 3 . 1 
. Labo. des T.P. . 

0)! I . B.R.G.K. . 0)! I 
. I.G.N. 

'. (i)i 1 . USIS '. (i)i 1 1 . 1 
. PKUD . 1 1 . 1 

TOTAL. 39 . 11 7 . 14 . 2° 50 39 . 11 



41 

- tableau 6 s pourcentages des donnees indiquies la page 

pr£c6dente (tableau 5) 

T % S % 

unit£s de documentation 39 32 82 

sans pers. specifique 21 54 17 44 
avec - - 18 46 15 38 

personnel spicifique 50 39 78 

- de niveau 1 7 14 2 4 

- - 2 14 28 10 20 

3 29 58 27 54 

VIII s LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET LE FUTUR 

Au long de ce tour d'horizon, le projet de former a Li-

breville des archivistes, des bibliothecaires et des documen-

talistes gabonais, a deja ete evoque k plusieurs reprises. II 

s'agit certainement d'un c8te tres positif du debat instaure 

dsns le pays en vue d'y dlaborer un systeme national de l»in-

formation (NATIS). C'est poxirtant de cerner les problemes qui 

permet ensuite de leur faire face lucidement et avec les armes 

appropriees. 

Aussi commencera-t-on par dresser un bilan negatif de la 

question, avant d'y chercher remfede s 

- le public est encore tr&s peu touche, 

- la diffusion de 1'information est mal organisee, 

- le personnel formi est trop isole. 

Ce bilan inclut donc les trois points qui resument, sem-

ble—t—il assez bien 1'ensemble des difficultes rencontr^est 

pour que chacun d'eux introduise ensuite les quelques remar-

ques que nous nous permettons de formuler. 

Tout d'abord, si le Gabonais moyen n'apprdhende pas en-
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core 1'utilite des "bibliothkques, c'est peut-8tre tout simple-

ment parce qu'il en ignore jusqu'a leur existence. En effet, 

le petit nombre de celles dont il herite k l*£poque de 1'inde-

pendance, ne se trouvait qu'a Libreville. Vingt ans plus tard, 

il y en a certes plus dans la capitale, tandis que dans le res-

te du pays, quatre-vingts pour cent de la population n'a vrai-

semblablement pas beaucoup de "facilit^s de lecture" : en rai-

son, non seulement, de 1'absence de bibliotheques, mais aussi 

de 1'emploi exclusif d'une langue somme toute Strangere, du 

manque d'approche personnelle de la lecture et enfin, du coflt 

prohibitif du livre. 

Farmi les lecteurs de la D.G.A.B.D., la forte proportion 

d'dtudiants et de fonctionnaires n'aura d'ailleurs pas dtonne 

outre mesure. Seule une action appropride et a l'£chelle na-

tionale pourrait, 6, notre avis, faire evoluer les conditions 

presentes ; cfest precisement 1'ambition du projet : "la lec-

ture pour tous en l'an 2 000", qu'a lanc^ en Mai 1982 1'asso-

ciation professionnelle gabonaise. 

LHnorganisation denoncee en second lieu, devrait dispa-

raltre lorsque le personnel des unites de documentation exis-

tantes se connaltra mieux et saura utiliser tout ce qu'il a h. 

sa disposition. 0'est pourquoi, les professionnels devraient 

dans un premier temps, favoriser la communication inter-person-

nelle et 1'elaboration des catalogues collectife ; disposer 

ensuite, d'un reel service d'accueil du lecteur qui aiderait 

celui-ci a d^finir son profil documentaire, avant qu'il n'ac-

quiere lui-m8me une attitude de recherche de 1'information. En 

se rapprochant ainsi du public, le persormel parviendra a aug-

menter la pertinence de ses interventions et a les integrer 

dans un plan de diffusion de 1'information. 

Malheureusement, les ressources humaines necessaires pour 

mener a bien une telle entreprise dans toute son ampleur, font 

actuellement defaut, comme on aura pu le constater dans les ta-

bleaux rdcapitulatifs 5 et 6. Mais jusqu'£i present, il etait 
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relativement malais^ d.'obtenir xme bourse pour aller etudier a 

Dakar, sans y 8tre envoye par la D.G.A.B.D. (qui procurait un 

poste de la fonction publique au jeune diplSme et recevait un 

cadre moyen forme a 1'EBAD). De sorte que si la formation de 

ces techniciens etait assurde a Libreville, cela attirerait 

1'attention des autorites et du public, tout en suscitant de 

nouvelles candidatures. 

C'est dans ce but que M. Amoughe M'Ba a accepte en Mars 

1982, de preparer un programme de formation qui serait donnee 

a 1'Ecole des Cadres du Parti (P.D.G.). Elle devrait commencer 

en Octobre 1982, avec des professeurs universitaires ou membres 

de 1'association professionnelle gabonaise, sous la responsabi-

litd de la Bibliothfeque Nationale du Gabon. L'admission des 

candidats se fera soit sur pr^sentation du diplSme de bacca-

laurdat, soit apres la riussite d'un examen d'entr£e dquiva-

lent, soit sur la recommandation d'un membre de 1•association 

qui justifie leurs quatre ans d'exp6rience dans le m^tier. 

Les cours s'dtaleront sur trois annees consecutives, si 

bien que les archivistes, les tibliothecaires et les documen-

talistes recevront un diplSme technique du niveau de 1'ensei-

gnement sup&rieur : cela facilitera sans doute leur insertion 

dans le monde du travail et en particulier, dans la fonction 

publique ; cela appuiera en m§me temps une demande de statut 

national de la profession. 

En attendant, on se posera la question de savoir s'il est 

reellement indispensable de monter une formation pour le per-

sonnel de documentation au Gabon, car ne risque-t-elle pas : 

- de faire double emploi (avec 1'EBAD, par exemple), 

- de manquer de moyens (humains, financiers et pedagogiques), 

- de se retrouver a court d'effectif ? 

De toute evidence, ces inconvenients ne se resolvent ni 

facilement, ni rapidement, aussi conviendra-t-il d'8tre pru-

dent. II ne faudrait pourtant pas renoncer car le Gabon, corame 

bien d'autres pays, manque de cadres moyens qu'il importe de 
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former sur place afin d'installer une infrastructure natio-

nale et de planifier les postes a creer. 

En Mai 1982, le Gabon n'est pas encore dquipd de cette 

necessaire infrastructure nationale. Mais aprfes les visites 

de MM. Henri Brunschwig;, Jan Vansina et Georges Balandier 

(respectivement en 1960, 1981 et 1982), la D.G.A.B.D. a sou-

mis a 1'approbation du President de la Republique le projet 

d'un centre international de recherches sur les civilisations 

BANTOU. Quoique le projet soit assez prestigieux, un tel cen-

tre pousserait le pays k edifier un systeme national de l'in-

formation (NATIS), car la diffusion se ferait aux deux ni-

veaux de 1'input et de 1'output. Ainsi, le Gabon franchirait 

le seuil du NATIS pour rejoindre le syst&me international 

TJNISIST. 

Pendant ce temps, on pourrait etablir une comparaison 

entre le Gabon et d'autres pays en mati&re de bibliothkques, 

ce qui permettrait d'eclairer les donnees du probleme de fa-

gon differente, ou mSme d'en reveler de nouvelles. Puisse 

cette etude y contribuer -un jour. 
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RAFONTCHOMEO (G.).— L'Eglise et 11etablissement de Saint Pierre 
de Libreville.- 1973»- 12 p. 
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NDEMBE (M.) & ITOMBA (j.).- Repertoire du fonds de la Direction 
des Mines et de la Geologie.- 1980.- 31 P» 

ND0NG0 (H.).- Repertoire du fonds du Ministere de 1'Agricultu-
re,- 1981.- 34 p. 

+ en collaboration 

Recherche des textes historiques concernant Libreville et con-
serves a la D.G.A.B.D. pour la publication d'un numero spe— 
cial de Cite, la revue de 1 'HStel de Ville de la capitale. 

Participation, edition et impression du catalogue collectif des 
periodiques conserves dans une dizaine de bibliotheques de 
Libreville, avec etat des collections et localisation ; a 
paraitre en 1982. 
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Appendice 4 : liste des tableaux 

t. 1 : le ddveloppement de L'Union p. 10 
t. 2 : le Departement des Archives p. 13 
t. 3 s le D. de la Bibliothfeque Nationale p. 15 
t. 4 : les statistiques de lecteurs 

a la D.G.A.B.D. et leur repartition p. 15 
t. 5 ! les differentes unitds de documentation 

et leur personnel (recapitulation) p. 40 
t. 6 : pourcentages des donn^es du t. 5 p» 41 
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Appendice 5 : liste des sigles et acronymes utilisds 

AeE.F. Afrique Equatoriale Frangaise 
A.G.P. Agence Gabonaise de Presse 
AGRIS Agricultural Information System 
A.I.D.B.A. Association Internationale pour le Ddveloppement 
des Bibliothfeques en Afrique 

ALA American Library Association 
ANSOM Archives Nationales, Section Outre-Mer 

B.L.L.D. British Library Lending Division 
B.R.G.K. Bureau de Recherche Gelologique et Miniere 
B.U. Bibliotheque Universitaire 

CARDAN Centre d'Analyses et de Recherches Documentaires pour 
1'Afrique Noire 

CEKAREST Centre National de la Recherche Scientifique et 
Technique 

C.I.R.M.F. Centre International de Recherche Medicale de 
Franceville 

C.N.R.S. Centre National de la Recherche Scientifique 
CREPLA Centre Regional de Promotion du Livre en Afrique au 
Sud du Sahara 

C.T.F.T. Centre Technique Forestier Tropical 
CUSS Centre Universitaire de Sciences de la Sante 

D.G.A.B.D. Direction Generale des Archives et de la Bibliothe-
que Nationales et de la Documentation Gabonaise 

D.S.B. DiplSme Superieur de'Bibliothecaire 

EBAD Ecole des Bibliothecaires, Archivistes et Documentalistes 
de Dakar 

ENA Ecole Nationale d'Administration 
ENAM Ecole Nationale des Arts et Manufacture 
E.N.M. Ecole Kationale de la Kagistrature 
ENSAS Ecole Nationale de la Sante et de 1'Aide Sociale 
E.N.S.B. Ecole Nationale Superieure des Bibliothicaires 
E.N.S.G. Ecole Normale Superieure du Gabon 
EKSIL Ecole Nationale Superieure des Ingenieurs de Libreville 

F CFA Franc de la Communaute Financiere Africaine 
FESAC Fondation pour 1 •Enseignement Supdrieur en Afrique Cen-... 
FIAB Fdderation Internationale des Associations trale 
de Bibliothecaires (en anglais ; IFLA) 

FID Fddiration Internationale des Documentalistes 

I.A.I.Institut Africain d'Informatique 
I.G.N. Institut G^ographique National 
INEF Institut National des Etudes Forestiferes 
I.N.G. Institut National de Gestion 
I.N.T.D. Institut National des Techniques de Documentation 
IPHAMETRA Institut de Pharmacopie et de Midecine Traditionnelles 
I.P.N. Institut Pddagogique National 
IRAF Institut de Recherche Agronomique et Forestifere 
IRET Institut de Recherche en Ecologie Tropicale 
I.R.S.H. Institut de Recherche en Sciences Humaines 
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I.R.T. Institut de Recherche Technologique 
ISORID International System On Research in Information and 
Documentation 

MeSH Medical Subject Headings 

NATIS National Information System 
N.L.K.: National Lihrary of Medicine 

0CAJ1 Organisation Commune Africaine, Malgache et Mauricienne 
OCTRA Office du Chemin de fer Transgabonais 
OKU Organisation des Nations Unies 
ORSTOM Office de la Recherche Scientifique et Technique 
d'Outre-Ker 

O.U.A. Organisation de 1'Unite Africaine 

P.D.G. Parti Democratique Gabonais 
PNUD Programme des Nations Unies pour le Developpement 
(en anglais : U.N.D.P.) 

R.T.G. -Radio Television Gabonaise 

Saint Ex Centre Culturel Frangais Saint Exupery 

U.N.G. Universite Nationale du Gabon 
UNISIST Universal System for Information in Science and 
Technology 

U.O.E. Universite Omar Bongo 
USIS United States Information Service 


